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Quelle autorité pour les femmes
à la tête des sociétés du CAC 40 ?1

Valérie BOUSSARD
François-Xavier DUDOUET

Résumé. À la suite de l’adoption de la loi Copé-Zimmermann en 2011, les femmes
ont fait une entrée signalée dans les instances dirigeantes des grandes entreprises
françaises. Sont-elles pour autant devenues des femmes de pouvoir ? Notre article exa-
mine les transformations éventuelles du monde des affaires français en étudiant les
formes d’autorité que les femmes ont acquises. Distinguant deux types d’autorité, l’une
institutionnelle, l’autre relationnelle, nous comparons systématiquement les femmes et
les hommes. Nous montrons que le nouvel équilibre masque une distribution genrée
inégale des formes d’autorité institutionnelle. En revanche, les femmes occupent une
place centrale au sein du réseau des administrateurs du CAC 40 en étant plus multiposi-
tionnées que les hommes. Toutefois, le cumul de leurs positions d’autorité demeure en
deçà de celui des hommes. Plus souvent indépendantes ou étrangères, régulièrement
nommées pour leur proximité avec la présidence ou la direction, les femmes sont peu
en situation de jouer de leurs relations pour peser dans les débats.

Mots-clés. PARITÉ – GRANDES ENTREPRISES – FEMMES – POUVOIR – AUTORITÉ
– GOUVERNANCE

La féminisation des instances dirigeantes des grandes entreprises s’est considé-
rablement accrue durant la seconde décennie du XXIe siècle. La proportion
de femmes dans les conseils d’administration est passée de moins de 15 %
(Vinnicombe et al., 2008) à plus de 30 %, voire au-delà de 40 % dans certains
pays (Bennouri et al., 2020). En France, la féminisation des instances, voulue par
les pouvoirs publics, a été initiée en 2011 par la loi Copé-Zimmermann2. Cette
dernière obligeait à une représentation équilibrée des sexes (au moins 40 % à
horizon 2017) dans les conseils d’administration ou de surveillance des grandes
sociétés3, qui jusqu’alors étaient composés d’hommes à plus de 90 %. En 2020,
les conseils des 120 sociétés les plus importantes de la bourse de Paris avaient
atteint un taux de féminisation de 45,2 % (HCE, 2021). Cette féminisation doit,

1. L’indice CAC 40 est le principal indice de la bourse de Paris. Il regroupe les quarante plus grandes
capitalisations boursières de la place. Le SBF 120 est le deuxième indice le plus fréquemment cité de
la bourse de Paris regroupant les 120 premières capitalisations boursières de la place dont celles du
CAC 40. L’appartenance à ces indices participe de la hiérarchisation des firmes entre elles et donc de
leurs dirigeants.

2. Loi no 2011-103 du 27 janvier 2011 relative à la représentation équilibrée des femmes et des
hommes au sein des conseils d’administration et de surveillance et à l’égalité professionnelle, dite « Loi
Copé-Zimmermann ».

3. Plus de 500 salariés avec un CA de plus de 50 millions d’euros (art. L.225-18-1). En 2020, le seuil
est passé à 250 salariés (HCE, 2021).
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Quelle autorité pour les femmes à la tête des sociétés du CAC 40 ?

cependant, être interrogée car elle pourrait étendre aux plus hauts niveaux de
la hiérarchie socioprofessionnelle les processus de ségrégation sexuée largement
observés ailleurs (Buscatto, 2014), caractérisés par une occupation par les
hommes des spécialisations et des fonctions les plus valorisées socialement au
sein d’un type d’emploi donné (Zolesio, 2012 ; Ravet, 2015). Ces processus ont
pu être qualifiés de « parois de verre » (Buscatto et Mary, 2009 ; Ryan et al.,
2015), pour mettre en évidence l’existence de cloisons, invisibles car non institu-
tionnalisées, concentrant les femmes dans les activités les moins prestigieuses et
les moins rémunérées. Ces parois de verre ont été observées pour d’autres fonc-
tions dirigeantes : au sein de la fonction publique entre ministères économiques
et financiers d’un côté et ministères sociaux de l’autre (Marry et al., 2017), parmi
les énarques (Favier, 2021), au sein des cabinets ministériels (Achin et Dulong,
2018) ou dans le secteur financier (Roth, 2006 ; Boussard, 2016).

L’accession des femmes à la tête des conseils d’administration des grandes entre-
prises s’est-elle, là aussi, traduite par une ségrégation sexuée de l’exercice du pou-
voir, cantonnant celles-ci dans des positions marginales ou subalternes ? Les
travaux sur les femmes dirigeantes (Benquet et Laufer, 2016) montrent que celles
qui accèdent aux conseils d’administration y occupent plutôt des positions spéci-
fiques, soit comme administratrices indépendantes (Bender et al., 2016), soit dans
les différents comités spécialisés (Rebérioux et Roudaut, 2019 ; HCE, 2019). Elles
sont souvent plus jeunes et moins expérimentées que les hommes. Surtout, elles
sont moins souvent P-DG, directrices générales, ou présidentes de conseil alors
qu’elles ont un capital scolaire assez peu différencié de celui des hommes (Ferrary,
2021). Elles ne possèdent pas toujours les ressources formelles et informelles qui
leur permettraient de s’imposer dans les arènes du pouvoir économique (Boussard
et Del Peso, 2020). Enfin, si la place des femmes dans les réseaux d’administrateurs
commence à faire l’objet d’une attention croissante (Öberg, 2021), en France les
nombreuses études sur la féminisation des instances dirigeantes ne se sont guère
intéressées à cet aspect, notamment parce que les enquêtes concernent des périodes
où les femmes étaient quasi absentes de ce système de relations, mais aussi parce
que l’attention portait alors sur le profil sociologique des dirigeants et le type de
capitalisme que ces réseaux laissaient entrevoir (Windolf, 1999 ; Dudouet et
Grémont, 2010 ; Comet et Finez, 2010 ; Auvray et Brossard, 2016 ; François et
Lemercier, 2016). Pourtant, le fait de participer aux instances dirigeantes de plu-
sieurs firmes simultanément est, depuis longtemps, perçu et théorisé comme une
source de pouvoir importante, que ce soit en termes d’influence sur la firme (Davis,
1991 ; Scott, 1997) ou d’avantages pour le dirigeant (Useem, 1984 ; Zajac, 1988).

Dès lors, on peut se demander jusqu’où vont les processus de ségrégation, tant
au sein des instances de direction qu’au sein du milieu des affaires via la place
occupée dans les réseaux d’administrateurs (Benton, 2021). Dans quelle mesure
cette ségrégation sexuée a-t-elle une incidence sur le pouvoir exercé par les femmes ?
Dans les cas où les femmes dirigeantes occupent des positions équivalentes à celles
des hommes, quelle est l’étendue effective de leur pouvoir ? Sont-elles devenues des
personnes qui en imposent à leurs pairs, qui ont une « surface patronale » (Offerlé,
2017) ? Peuvent-elles être qualifiées, comme l’une d’entre elles, au parcours de diri-
geante hors du commun, de « femme exceptionnelle, de femme de pouvoir » ?4

Les rapports de pouvoir, entendus comme la capacité d’influencer le comporte-
ment d’autrui y compris contre sa propre volonté, sont difficiles à appréhender

4. Description de cette dirigeante d’une société du CAC 40, administratrice multipositionnée, par
l’une de ses consœurs, membre d’un comité exécutif du CAC 40, également multipositionnée.
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Valérie Boussard et François-Xavier Dudouet

(Weber, [1920] 1971) et impossibles à mesurer sur une large échelle. Il est, en effet,
illusoire de prétendre connaitre toutes les relations de pouvoir qui se jouent à
chaque instant à la tête des grandes entreprises. En dehors d’observations et
de témoignages circonstanciés (Mintzberg, 1973 ; Villette et Vuillermot, 2007 ;
Boussard et Del Peso, 2020), les relations de pouvoir à la tête des sociétés sont
le plus souvent « déduites » des positions institutionnelles et relationnelles occu-
pées par les dirigeants plus qu’observées (Useem, 1984 ; Scott, 1997 ; Benton,
2021). Plutôt que de déduire une capacité d’influence des positions institution-
nelles et relationnelles, notre analyse cherche à préciser cette hypothèse, en tra-
vaillant sur ce que ces positions confèrent en termes d’autorité. L’autorité est
entendue non pas comme une capacité d’influence effective mais plutôt comme
la capacité latente de se faire entendre, voire d’être obéi (Arendt, [1961] 1985).
Issu du latin auctoritas, le terme servait, selon Cicéron, à désigner un pouvoir
non contraignant, une parole écoutée et suivie, non pas en raison de la coercition
qui l’accompagnait, mais en raison du prestige et des hautes qualités morales
de celui qui la proférait (Magdelain, 1947). La capacité d’une parole à agir, sa
performativité, suppose des conditions de félicité (Austin, [1962] 1970) qui sont
des conditions sociales (Bourdieu, 1982, p. 68-69) : elles reposent dans les institu-
tions dotant les dirigeants de ressources symboliques, à même de produire cette
magie sociale par laquelle on est suivi sans contraindre : titres, positions hiérar-
chiques, diplômes, compétences reconnues, prestige de l’entreprise. Ces ressources
sont autant de formes institutionnelles inscrites dans la carrière des dirigeants
(Bauer et Bertin-Mourot, 1997) qui les hiérarchisent et donnent du crédit à leur
parole. Les mandats et fonctions exercées dans les instances dirigeantes – prési-
dent, directeur général5, vice-président, administrateur référent, censeur, prési-
dent de comité, etc.6 – donnent ainsi une valeur symbolique aux prises de parole
et confèrent une autorité spécifique. Cette autorité à dimension institutionnelle
peut être complétée par une autorité à dimension relationnelle, découlant de liens
entretenus avec d’autres individus. Ces liens, quand ils mettent en relation avec
des individus eux-mêmes dotés d’autorité, renforcent, par effet d’accumulation,
l’autorité initiale, au même titre que la « surface sociale » d’un individu
(Boltanski, 1973) est décuplée par l’ensemble des positions occupées simultané-
ment par celui-ci et par le capital social qu’il gagne à ces multiples relations. La
mise en relation avec des individus d’autorité équivalente renforce cette dernière,
au même titre que la valeur (statut, prestige, qualité, etc.) se construit et se ren-
force par les appariements avec des individus ou entreprises de même valeur
(Podolny, 1993 ; Menger, 2002 ; Lazega et al., 2007). Les relations entre dirigeants
peuvent aussi être des liens d’interconnaissance qui favorisent une proximité de
points de vue, un partage des mêmes catégories de jugement, sous forme de
conventions (Eymard-Duvernay et al., 2006 ; Karpik, 2007). Celles-ci peuvent
porter sur le contenu des décisions mais également sur l’acceptation des principes
de l’autorité institutionnelle. Ces conventions créent des conditions pour que la

5. Aux fins du présent article, l’expression désignera aussi les présidents de directoire et les gérants.
6. Sur l’écriture inclusive : tant pour des raisons de facilité de lecture que de précision scientifique,

nous n’utilisons pas l’écriture inclusive quand nous parlons de fonctions dans une entreprise qui sont
considérées comme épicènes : la fonction de président, de directeur général, d’administrateur, de
membre référent, d’actionnaire, de représentant, etc. En revanche, quand nous voulons spécifier que
cette fonction est incarnée par des individus des deux sexes, nous utilisons l’écriture inclusive. Nous ne
l’avons pas adoptée pour le terme administrateur, qui aurait rendu la lecture moins fluide. Nous utili-
sons le masculin ou le féminin quand nous voulons spécifier l’occupation masculine ou féminine de
certaines positions.
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Quelle autorité pour les femmes à la tête des sociétés du CAC 40 ?

parole de ceux qui ont des positions d’autorité institutionnelle ne soit pas remise
en question. Les relations d’interconnaissance jouent comme autant de condi-
tions de félicité de l’autorité qui rendent possible sa performation.

Ce sont ces différentes formes d’autorité qui, dans des situations déterminées,
donnent du pouvoir aux individus. On distinguera, donc, d’un côté l’autorité
institutionnelle, incarnée par les fonctions bureaucratiques situées au sommet de
la hiérarchie managériale, et, de l’autre l’autorité relationnelle, issue des inter-
actions sociales construites par les individus. Ces deux types d’autorité sont bien
sûr intrinsèquement liés et s’alimentent l’un l’autre ; il convient cependant de les
séparer aux fins de l’analyse.

Par une comparaison systématique des hommes et des femmes suivant ces diffé-
rents critères, nous essaierons de voir s’il existe une occupation différentielle des
fonctions de direction selon le sexe et les conséquences de celle-ci sur l’autorité des
individus qui les occupent. Nous chercherons à analyser si les femmes exercent des
fonctions de moindre pouvoir et si l’on assiste à une baisse relative de l’autorité
attachée aux fonctions les plus féminisées. Ou si, à l’inverse, les femmes tirent parti
de leur accès aux instances dirigeantes pour occuper des fonctions de pouvoir et
construire de l’autorité. Dans ce cas, quelle forme prend cette dernière ?

Notre démarche combine, ainsi que le suggérait Andrew M. Pettigrew (1992),
une analyse quantitative des organes de direction (composition, statuts, fonctions)
et des réseaux d’administrateurs et une enquête par entretiens mettant au jour les
relations informelles dans lesquelles se construisent les positions d’autorité.

ENCADRÉ 1. – Données et méthode

Nous articulons des données prosopographiques sur les instances de gouvernance
des sociétés du CAC 40, avant (2001) et après la loi Copé-Zimmermann (2019), et des
données qualitatives issues d’entretiens, menés entre 2018 et 2022, auprès d’hommes
et de femmes occupant ou ayant occupé des fonctions dirigeantes dans de grandes
sociétés, principalement celles cotées à l’indice CAC 40.

46 entretiens ont été menés7 avec des femmes (30) et des hommes (16) ayant eu,
au moins une fois dans leur carrière, une expérience de dirigeant exécutif, membre
d’un comité exécutif (Comex) ou d’un comité de direction de haut niveau, ou une
expérience d’administrateurs, ou ont été témoins du fonctionnement officiel ou offi-
cieux des instances dirigeantes (Comex ou conseil). Parmi ces individus, 23 ont eu des
positions dirigeantes exécutives dans des sociétés du CAC 40, 6 uniquement des posi-
tions d’administrateurs du CAC 40 et 4 ont exercé les deux fonctions. Pour les autres,
ils occupent – ou ont occupé – des positions équivalentes dans d’autres grandes socié-
tés. Des observations (6) d’une durée de 2 à 4 heures ont été réalisées, lors d’évène-
ments professionnels regroupant des dirigeant·es autour de questions de gouvernance,
organisés par des associations professionnelles d’alumni de grandes écoles. Toutes
les données ont été anonymisées. Parfois, les caractéristiques des enquêté·es ont été
légèrement modifiées pour des caractéristiques équivalentes, quand celles-ci pouvaient
amener à reconnaitre les dirigeant·es en question. Les entretiens, pour moitié enregis-
trés et retranscrits, pour moitié pris en notes de type sténographique (certaines per-
sonnes interviewées refusant l’enregistrement), ont été analysés avec une méthode
thématique (création de catégories d’analyse avec évolution itérative) et biographique.

… / …

7. Tous les entretiens ont été réalisés en binôme par Valérie Boussard et Maria Del Peso, ancienne
directrice de la communication et ancienne membre d’un Comex d’une société du SBF 120.
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Valérie Boussard et François-Xavier Dudouet

Les données prosopographiques ont été saisies manuellement à partir des rapports
annuels des sociétés composant l’indice CAC 40 au 31 décembre 2001 et 2019. A été
recensé l’ensemble des individus membres des conseils et des comités exécutifs aux
deux dates (n = 769 et n = 922) ainsi que les fonctions précises qu’ils y exerçaient :
président du conseil, vice-président, administrateur référent, administrateur, censeur,
président et membre des comités spécialisés, directeur général, membre du comité
exécutif, etc. (990 observations pour 2001 et 1907 pour 2019), dont on a retranché les
membres d’honneur et les secrétaires. La composition des comités spécialisés n’a pas
été renseignée pour 2001 en raison du caractère extrêmement lacunaire des informa-
tions disponibles à cette époque. Ces premières données ont été enrichies grâce aux
informations biographiques fournies par plusieurs sources : le Who’s Who, le site
lesbiographies.com, le réseau professionnel LinkedIn et parfois la presse spécialisée.

L’articulation des données quantitatives et qualitatives s’est faite de façon itérative,
par de nombreux allers-retours. L’analyse prosopographique a permis de dresser un
état des lieux comparé de la féminisation des instances dirigeantes, de la répartition
des fonctions en leur sein et de la multipositionnalité des individus. Les retours
d’entretiens ont contribué à repérer les représentations des formes d’autorité telles
qu’exprimées par les dirigeant·es, donnant ainsi du sens supplémentaire aux variables
quantitatives et justifiant des regroupements de variables lors du traitement statistique,
en distinguant, par exemple, les comités responsabilité sociale des entreprises (RSE)
des comités stratégiques. L’analyse statistique a permis de contextualiser le discours
des enquêté·es, de le mettre à distance, de le questionner parfois et de donner ainsi du
sens à leurs récits. Enfin, les entretiens ont amené à aborder des dimensions de l’auto-
rité qui restent invisibles avec une approche purement quantitative, notamment en
termes d’effets concrets de la multipositionnalité, des soutiens personnels et des liens
d’interconnaissance.

Nous étudions, dans un premier temps, la composition des instances diri-
geantes des sociétés du CAC 40 entre 2001 et 2019, en détaillant la répartition
sexuée des formes d’autorité institutionnelle. Nous nous intéressons, dans un
second temps, aux formes d’autorité relationnelle en examinant les réseaux
d’administrateurs et la formation du crédit symbolique des dirigeants à travers
la multipositionnalité, les réseaux individuels et les liens d’interconnaissance.

Une féminisation des instances dirigeantes des sociétés
du CAC 40 accompagnée d’une faible autorité
institutionnelle

L’accession des femmes aux instances dirigeantes

Nos résultats confirment tous les travaux précédents, qui montrent que la Loi
Copé-Zimmermann a eu un effet décisif sur la féminisation des conseils. En
entrant dans le détail des fonctions occupées, la situation des femmes, en termes
d’autorité, est plus nuancée.

Revue française de sociologie, 64-1/2, 2023, 115

Pixellence - 22-01-24 16:20:06 - (c) Humensis
SP0067 U000 - Oasys 19.00x - Page 115 - E1

Revue francaise de sociologie 64-1/2 - Dynamic layout 0 × 0

©
 P

re
ss

es
 d

e 
S

ci
en

ce
s 

P
o 

| T
él

éc
ha

rg
é 

le
 0

4/
03

/2
02

4 
su

r 
w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 v

ia
 U

ni
ve

rs
ité

 P
ar

is
 D

au
ph

in
e 

(I
P

: 1
93

.4
9.

16
9.

59
)©

 P
resses de S

ciences P
o | T

éléchargé le 04/03/2024 sur w
w

w
.cairn.info via U

niversité P
aris D

auphine (IP
: 193.49.169.59)



Quelle autorité pour les femmes à la tête des sociétés du CAC 40 ?

ENCADRÉ 2. – Le contexte de la loi Copé-Zimmermann

Le mouvement de féminisation des directions de grandes entreprises prend nais-
sance durant les années 2000 (Bender, 2021) avec l’adoption, en 2003, par la Norvège
d’une loi instaurant un quota de 40 % de femmes dans les conseils d’administration.
Bientôt suivie par l’Espagne (2007) puis l’Islande en 2010. En 2011, ce sont trois pays
européens, dont la France, qui adoptent une loi sur la parité dans les instances diri-
geantes des grandes sociétés. L’Allemagne prend des mesures similaires en 2016. Le
Royaume-Uni, en revanche, comme les États-Unis et le Canada, préfèrent s’appuyer
sur des mesures non contraignantes. En 2021, l’État français poursuit sa politique
réglementaire en faveur de la parité en obligeant une représentation équilibrée des
sexes parmi les dirigeants exécutifs et plus seulement parmi les administrateurs8. En
2022, après un long processus, l’Union européenne adopte une directive, très inspirée
de la loi française, imposant une représentation d’au moins 40 % de chaque sexe parmi
les administrateurs non exécutifs des sociétés cotées en bourse.

Il est important de noter que ces évolutions normatives et règlementaires quant
à la féminisation des instances dirigeantes s’inscrivent dans un contexte général de
renforcement des normes de gouvernance des grandes entreprises. Inspirées du monde
anglo-saxon et orientées vers les intérêts des actionnaires (Jensen et Meckling, 1975 ;
Fama et Jensen, 1983), ces nouvelles pratiques ont pour but de rationaliser et de
rendre plus transparentes les instances de direction des sociétés cotées en bourse,
notamment après la loi Sarbanes-Oxley de 2002 qui fait suite au scandale financier
Enron. Ces principes se déclinent en France par l’adoption de plusieurs codes de
bonne gouvernance qui promeuvent une spécialisation et une séparation accrue des
fonctions dans les conseils d’administration dans le but de favoriser l’émergence de
contre-pouvoirs et de diminuer l’entresoi : dissociation des fonctions de président du
conseil d’administration et de directeur général, composition pour moitié d’adminis-
trateurs indépendants, recrutement de « membres référents » dans le but de constituer
un contre-pouvoir à l’égard des P-DG.

À côté de ces mesures d’ordre volontaire, la loi française est venue codifier la
gouvernance des firmes en clarifiant et en précisant les fonctions de direction9, en
rendant obligatoire, pour les grandes entreprises, la représentation des salariés action-
naires10 et des salariés11, en limitant à cinq le cumul des mandats dans des sociétés
par actions12 et en obligeant la dissociation des fonctions de président et directeur
général dans la banque et l’assurance. Les lois sur la parité dans les instances de
direction des grandes firmes s’inscrivent dans ce contexte plus général de renforcement
de la réglementation de leur gouvernance.

Entre 2001 et 2019, le nombre de sièges occupés par des femmes dans les
conseils d’administration ou de surveillance passe de 38 à 238, soit une hausse
de 526 % en l’espace de dix-huit ans (Tableau 1). Dans le même temps, le nombre
de sièges détenus par des hommes diminue de 41 % pour s’établir à 305. En 2019,

8. Loi no 2021-1774 du 24 décembre 2021 visant à accélérer l’égalité économique et professionnelle,
dite « Loi Rixain ».

9. Loi no 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques, dite « Loi
NRE ».

10. Loi no 2006-1770 du 30 décembre 2006 pour le développement de la participation et de l’action-
nariat salarié et portant diverses dispositions d’ordre économique et social.

11. Loi no 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises, dite
« Loi Pacte ».

12. Loi no 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances écono-
miques, dite « Loi Macron ».
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Valérie Boussard et François-Xavier Dudouet

la proportion de sièges attribués aux hommes est de 56 % contre 44 % pour les
femmes, elle était respectivement de 93 % et 7 % en 2001 (Tableau 1).

TABLEAU 1. – Composition sexuée des conseils

2001 2019 Écart 2001-2019

H F Total H F Total H F Total

Élus par les actionnaires* 481 29 510 259 206 465 - 222 177 - 45

Élus par les salariés** 32 9 41 46 32 78 14 23 37

Total 513 38 551 305 238 543 - 208 200 - 8

Élus par les actionnaires en %* 94 6 100 56 44 100 - 46 610 - 9

Élus par les salariés en %** 78 22 100 59 41 100 44 256 90

Total % 93 7 100 56 44 100 - 41 526 - 1

Source : Nos propres données, voir Encadré 1.

Lecture : Les administrateurs élus par les actionnaires sont, en 2001, composés de 481 hommes
et 29 femmes pour un total de 510 individus.

Note : * Y compris les représentants de l’État quand celui-ci n’est pas actionnaire ; ** Y compris
les membres élus par les actionnaires salariés.

Les femmes font donc une entrée massive à la tête des entreprises du CAC 40,
en particulier parmi les membres élus par les actionnaires alors même que cette
population s’effrite (- 9 %). Elles remplacent les hommes, quasiment au siège
près : 222 hommes de moins pour 177 femmes supplémentaires. Toutefois, il
convient de s’interroger sur les fonctions qu’elles occupent au sein de ces conseils
et quelle autorité celles-ci leur confèrent. En effet, il existe à la tête des grandes
entreprises un certain nombre de fonctions, codifiées ou non par le droit, à carac-
tère plus ou moins honorifique, qui établissent une hiérarchie assez stricte entre
les dirigeants.

C’est ce qu’explique cette dirigeante, membre du Comex d’une société du
SBF 120 en tant que Directrice générale Europe, à propos d’une de ses interven-
tions, comme membre invitée, devant le conseil d’administration. Elle a présenté
à celui-ci ses propositions stratégiques et financières pour sa direction, tout en
contredisant les positions du P-DG :

« [Contredire le P-DG], c’est la dernière des choses à faire, puisque vous devenez la
personne à abattre. Et quand on est tout seul et qu’on n’a pas d’alliés, vous êtes devenue
la personne à abattre. Vous devenez l’oiseau de mauvais augure, celle qui remonte des
mauvaises nouvelles. Et c’est terrible parce que vous ne pouvez pas tenir dans la durée.
Donc, j’aurais dû m’y prendre complètement autrement. J’aurais dû demander à voir le
président du comité d’audit. »
(Femme, P-DG et fondatrice de sa société, ex-membre Comex, SBF 120)

On perçoit dans cette citation que le statut de directeur général adjoint auto-
rise une parole devant le conseil, mais qu’elle n’est pas libre. Elle est censée être
subordonnée à celle du P-DG et participer à la construction de l’autorité de ce
dernier, en le défendant lors des délibérations. Aller contre son avis et le remettre
en question publiquement supposerait d’avoir obtenu, en amont de son interven-
tion, le soutien d’autres membres du conseil, en particulier ici, compte tenu du
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Quelle autorité pour les femmes à la tête des sociétés du CAC 40 ?

sujet, celui du président du comité d’audit, dont l’autorité aurait pu s’opposer
ou au moins contrebalancer celle du P-DG.

Ces fonctions occupées dans les entreprises positionnent les individus les uns
vis-à-vis des autres sur une échelle abstraite mais bien réelle, à la fois propre à
chaque société et commune à toutes. Elles permettent de mesurer le poids relatif
de chaque individu dans chaque entreprise mais aussi entre elles. Les fonctions
exercées participent donc à construire l’autorité relative des dirigeants les uns vis-
à-vis des autres, objectivant leur statut au sein du monde des grandes entreprises,
tout en déterminant l’importance de leur prise de parole. Les fonctions ont ici
une dimension pratique et symbolique qui dotent les individus d’une forme de
performativité de leur parole. Toutes les fonctions n’ont, cependant, pas la même
valeur symbolique, et il est alors primordial d’analyser la distribution sexuée de
celles-ci. On peut distinguer, aux fins de l’analyse, les fonctions que nous appelle-
rons de commandement supérieur (présidence du conseil d’administration ou de
surveillance, directeur général, président du directoire ou gérant), de commande-
ment subalterne (fonctions de direction au sein des comités exécutifs), de contre-
pouvoir (vice-président du conseil, administrateur référent, etc.) et d’expertise
(participation à un comité spécialisé, présidence d’un comité).

Fonctions de commandement supérieur

Ces fonctions confèrent une véritable emprise sur la société, que ce soit en
termes de représentation légale (mandataire social), de fixation de l’agenda et de
conduite des débats (présidence du conseil) ou de commandement et de gestion
quotidienne de la firme (direction générale). Dans le cas des sociétés à conseil
d’administration, la présidence et la direction générale sont parfois réunies pour
former la fonction suprême de président-directeur général (P-DG). Si la direction
des firmes ne peut se réduire à ces deux fonctions en raison du caractère collégial
des arènes où elles prennent place (conseil d’administration et de surveillance
pour l’une, comité exécutif pour l’autre), il convient de ne pas minimiser leur
importance dans la conduite effective de la société et l’incarnation de celle-ci. La
parole du « chef », que ce soit vis-à-vis des membres du conseil, des subordonnés,
des actionnaires ou de tout autre partie prenante, a une valeur qu’aucun autre
membre de la société ne peut revendiquer et qui confère au président du conseil
et au directeur général une supériorité hiérarchique très nette. D’un P-DG d’une
société du CAC 40, l’un des plus grands groupes mondiaux, administrateur d’une
autre société du CAC 40 avec lequel il siège au conseil, un dirigeant dit : « Il a
de la crédibilité, il est lourd, il compte. »

La plupart des entretiens font ainsi référence à des DG ou P-DG, toujours
cités par leur nom, dont la position supérieure et de pouvoir est systématique-
ment rappelée : « baron », « animal du CAC 40 », « très senior », « de grande
qualité », « cador », « star », « tsar ». Un P-DG d’une filiale d’une société du
SBF 120 caractérise d’ailleurs les dirigeants de sociétés du CAC 40 qu’il a pu
fréquenter au cours de sa carrière à travers leur capacité à faire valoir leur point
de vue, à partir de leur propre position :

« C’est tous des grands capitaines d’industrie […] ils ont un vrai drive, ils ont une
vraie idée de ce qu’ils veulent et de ce qu’ils ne veulent pas faire du coup. Ils prennent
des décisions parfois dures… »
(Homme, P-DG de filiale, SBF 120)
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Valérie Boussard et François-Xavier Dudouet

Être patron, c’est-à-dire être en position de responsabilité et de décision, après
un parcours fait d’actes considérés comme « héroïques », revient à passer une
frontière symbolique dans l’univers des dirigeants qui donne une valeur aux ana-
lyses et aux propositions très au-dessus de celles que pourraient formuler ceux
qui n’ont pas atteint ces sommets :

« Un CA [conseil d’administration], c’est un hémicycle où vous pouvez rencontrer
des gens qui sont juste avec des parcours et des carrières extraordinaires […] travailler
avec des gens qui ont fondé une société ou travailler même dans des grands groupes où
le founder est encore à la tête de la société, comme Marc-Antoine, par exemple, ça, je
trouve que c’est super intéressant parce que c’est des gens qui ont une autre dimension
dans la réflexion. […] se retrouver avec des sommités comme César qui était numéro un
de chez [une des plus importantes entreprises internationales], vous accédez à des
niveaux… »
(Femme, dirigeante exécutive, conseil d’administration, SBF 120)

Cette héroïsation des dirigeants permet de justifier l’ordre hiérarchique et la
domination qui s’exerce sur les subordonnés, y compris, voire surtout, quand ils
sont proches du chef suprême (Weber, [1920] 1971). L’héroïsation est à la fois un
acte de soumission et la légende nécessaire pour justifier cet acte à ses propres
yeux (Weber, 2013). Elle fait partie des conditions de l’autorité, en tant que parole
qui produit un effet sur autrui.

Lorsqu’il y a dissociation des fonctions de président du conseil et de directeur
général, celle de directeur général reste très valorisée, même si son prestige est
moindre, car soumise au bon vouloir du conseil d’administration. Le président
du conseil, quant à lui, est une figure particulièrement reconnue, prestigieuse,
d’autant plus que cette fonction est souvent confiée à d’anciens P-DG : il est
« primus inter pares », comme le rappelle le P-DG d’une filiale du SBF 120.

Or, dans les sociétés du CAC 40, la ségrégation sexuée (Tableau 2) joue à plein
pour les fonctions de commandement supérieur : les femmes en sont quasiment
exclues et, quand elles y accèdent, elles partagent ce rôle avec un homme, les
fonctions de président du conseil et de dirigeant exécutif étant systématiquement
distinguées. En 2001, on ne comptait qu’une femme présidente de conseil. Il
s’agissait de Patricia Barbizet, présidente du conseil de surveillance de Pinault-
Printemps-Redoute, qui partageait la direction de la société avec Serge Weinberg,
président du directoire. En 2019, il n’y a toujours qu’une seule femme présidente
de conseil : Sophie Bellon, en tant qu’héritière, qui a succédé à son père à la
présidence du conseil d’administration de Sodexo, dont le directeur général est
alors Denis Machuel. On compte, en revanche, deux femmes directrices générales,
alors qu’il n’y en avait aucune en 2001 mais, là encore, la présidence du conseil
revient systématiquement à un homme13. On a vu depuis un certain nombre de
femmes être nommées à la présidence d’un conseil (Angeles Garcia-Poveda chez
Legrand en 2020, Barbara Dalibard chez Michelin en 2020), ou à la direction
générale de sociétés du CAC 40 (Christelle Heydemann chez Orange et Estelle
Brachlianoff chez Veolia en 2022), mais toujours avec un homme pour occuper
l’autre fonction de président ou de directeur général. En 2019, aucune femme
n’avait jamais cumulé les fonctions de présidente du conseil d’administration et
de directrice générale parmi les sociétés du CAC 40. En février 2022, Sophie
Bellon est devenue « P-DGère » de Sodexo mais la société a, entretemps, quitté
l’indice CAC 40.

13. La première femme directrice générale d’une société du CAC 40 fut, de 2006 à 2008, Patricia
Russo chez Alcatel-Lucent.
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Quelle autorité pour les femmes à la tête des sociétés du CAC 40 ?

TABLEAU 2. – Présidences et directions générales

2001 2019
Fonction

H F Total H F Total

Présidence de conseil 15 1 16 19 1 20

P-DG 25 – 25 20 – 20

Direction générale 16 – 16 18 2 20

Total général 56 1 57 57 3 60

Source : Nos propres données, voir Encadré 1.

Lecture : Les individus exerçant la présidence d’un conseil d’administration ou d’un conseil de
surveillance sont, en 2001, composés de 15 hommes et 1 femme pour un total de 16 individus.

Fonctions de commandement subalterne

Si les femmes occupent moins les fonctions de commandement supérieur, elles
sont aussi moins présentes dans les fonctions de commandement subalterne,
c’est-à-dire les fonctions de direction au sein des comités exécutifs. Alors que la
loi Copé-Zimmermann a permis d’obtenir la quasi-parité dans les conseils, la
composition des comités exécutifs, non concernée par la loi avant 202114, n’a,
elle, pas fondamentalement évolué vers une plus grande féminisation. La progres-
sion des femmes est nettement moins importante au sein des comités exécutifs,
où leur proportion est loin de la parité. Celle-ci passe de 5 % en 2001 à 20 % en
2019, soit deux fois moins que la proportion observée dans les conseils.

Pourtant, ces fonctions de direction dans les comités exécutifs, surtout celles
qui permettent de justifier de la participation au commandement de l’entreprise
(par exemple : direction de « business unit », direction financière, direction straté-
gique) donnent du poids, dès lors qu’il s’agit de discuter avec d’autres dirigeants :

« Et parce que j’ai été numéro 3 d’une SBF 120 [i.e. Directrice générale adjointe de
la zone Europe], et que j’ai vécu ce que j’ai vécu [une restructuration importante de la
société dans un moment de grande crise], quand je suis en tête-à-tête avec un P-DG, que
je commence à lui expliquer ta ta ta, je suis légitime et je suis crédible. »
(Femme, P-DG et fondatrice de sa société, ex-membre Comex, SBF 120)

Le fait d’exercer ou d’avoir exercé des fonctions de commandement dans de
grandes entreprises, notamment au sein du CAC 40, est un atout puissant pour
être recruté au conseil d’administration d’une autre société de l’indice. Comme
le dit le président d’un conseil d’une société du CAC 40, c’est le rôle du comité
de gouvernance, ou de nomination, de proposer des noms d’administrateurs à
l’assemblée générale et pour cela de faire un « travail de mapping très clair des
compétences qui sont requises pour bien faire fonctionner un conseil » et, parmi
ces compétences, l’exercice de rôle de « dirigeants » est fondamental, en trouvant
« un équilibre entre les expertises générales [direction générale/fonctions de com-
mandement] et les expertises plus pointues [directions spécialisées/fonctions de
commandement subalternes] ».

Les femmes étant moins nombreuses dans les Comex du CAC (et a fortiori comme
DG), la probabilité pour ces dernières de siéger aussi dans un conseil du CAC est

14. « Loi Rixain » (voir note 8).
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Valérie Boussard et François-Xavier Dudouet

cinq fois plus importante que pour les hommes dans des fonctions équivalentes15.
Pour autant, dans les conseils, les hommes occupent plus souvent des fonctions de
commandement supérieur qu’elles, comme on l’a vu précédemment. Cette dissymé-
trie de position d’autorité est parfaitement illustrée par les propos d’une enquêtée qui
déclare, à propos du conseil d’une société du CAC 40, que « les plus gros profils sont
des hommes » et que même si l’une des administratrices « n’est pas un petit bout de
femme », elle n’a jamais été « P-DG ».

Fonctions de contre-pouvoir

Les conseils se dotent fréquemment de postes pourvus d’une fonction de
contre-pouvoir. Autrefois réservées aux vice-présidents et surtout aux censeurs
(Bienvenu-Perrot, 2003), ces fonctions concernent désormais l’administrateur
référent, modèle importé de la culture anglo-saxonne, dont le mandat est claire-
ment d’être une voix alternative à celle du P-DG. Ces fonctions reviennent, géné-
ralement, même si c’est loin d’être systématique, à des personnes d’âge mûr, ayant
une longue expérience des conseils et du monde des grandes entreprises. On y
trouve souvent des P-DG, actuels ou anciens, venant d’autres grandes firmes,
c’est-à-dire, selon notre typologie, des individus exerçant ou ayant exercé des
fonctions de commandement supérieur. En 2019, 27 des 51 fonctions de contre-
pouvoir sont exercées par un dirigeant de ce type. Bien que non codifiées par la
loi et laissées à la libre appréciation des conseils, ces fonctions ont pris, en vingt
ans, une importance croissante, puisque leur nombre total parmi les sociétés du
CAC 40 est passé de 27 en 2001 à 51 en 2019 (Tableau 3). Les femmes sont très
peu représentées parmi les censeurs, fonction qui reste éminemment masculine.
Elles sont un peu mieux représentées au sein des vice-présidences, où elles
comptent pour un tiers. Mais c’est au niveau de la nouvelle fonction de membre
référent qu’elles réalisent une vraie percée. Elles sont 10 sur 23, soit une propor-
tion de 43 %, très proche de celle atteinte dans les conseils (44 %).

TABLEAU 3. – Répartition sexuée des fonctions de contre-pouvoir

2001 2019
Fonction

H F Total H F Total

Membre référent n.a. n.a. n.a. 13 10 23

Vice-Président 24 0 24 12 4 16

Censeurs 13 0 13 11 1 12

Total général 37 0 37 36 15 51

Source : Nos propres données, voir Encadré 1.

Lecture : La fonction de membre référent n’existe pas en 2001. Elle est exercée par 13 hommes
et 10 femmes en 2019 pour un total de 23 individus.

On constate que ces fonctions sont plutôt confiées à des individus, hommes
ou femmes, ayant déjà, par leur carrière, une autorité capable de peser dans
les débats.

15. D’après nos données, la « chance » pour un membre de Comex du CAC de faire partie du
conseil d’une autre société du CAC est de 0,02 pour les hommes et de 0,11 pour les femmes.
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Quelle autorité pour les femmes à la tête des sociétés du CAC 40 ?

« […] l’administrateur référent […] je pense qu’il peut être un représentant face au
P-DG ou face au couple Président/DG, il dit plus haut que les autres ce que chacun
pense, […] surtout si sa crédibilité personnelle est forte […] Par exemple, Auguste16 [Prési-
dent de la société A cotée au CAC 40], administrateur référent de B [société cotée au
CAC 40]. Le rôle d’Auguste a été très important, parce qu’il est connu pour ses autres
fonctions et je pense qu’il a apporté beaucoup à B, dans ce rôle en parfaite harmonie
avec – à l’époque – Octave [P-DG de la société B]. »
(Homme, Président et membre du conseil d’administration de plusieurs sociétés, CAC 40)

Le choix d’un administrateur ayant une « crédibilité personnelle forte », selon
les termes de l’interviewé, permet une position d’autorité face au P-DG, tout en
mettant en face à face des individus qui partagent des situations similaires de
grands patrons.

Les administrateurs référents, qu’ils soient hommes ou femmes, sont très majo-
ritairement (18 sur 23) des grands patrons ou d’anciens grands patrons (i.e.
P-DG, président ou directeur général de firmes du CAC 40 ou de taille équiva-
lente). Les titulaires des fonctions de contre-pouvoir sont ainsi prioritairement
choisis parmi des personnes ayant déjà ou ayant eu une forte autorité institution-
nelle. Ce n’est pas la fonction d’administrateur référent qui les dote d’une autorité
particulière, mais elle consacre un parcours et une notoriété préexistante. On y
trouve donc les quelques femmes qui ont déjà un fort crédit symbolique dans le
milieu, et l’on ne constate pas de ségrégation sexuée dans ce cas particulier.

Fonctions d’expertise

Les fonctions d’expertise correspondent aux missions exercées au sein des
comités spécialisés. Ces derniers se sont considérablement développés au cours
des années 2000, sous la pression des codes de bonne gouvernance, pour devenir
des composantes incontournables du fonctionnement des conseils. Ces organes
sont censés orienter, sur un plan technique, les décisions du conseil par leurs
travaux préparatoires et limiter l’influence de la présidence et de la direction
générale en produisant une parole autonome de ces dernières. À l’exception du
comité d’audit, ils ne sont pas obligatoires. Toutefois, toutes les entreprises étu-
diées en comprennent au moins trois dont les missions et la composition sont
extrêmement formalisées. Les dénominations de ces comités sont très variables.
On peut, toutefois, discerner quatre types principaux de comités : les comités
d’audit ou des comptes chargés de rendre une expertise technique sur la véracité
des finances de l’entreprise, les comités de gouvernance en charge des questions
de nomination et de rémunération des membres des conseils ainsi que des diri-
geants exécutifs, les comités en charge des questions sociales, environnementales
et d’éthique (RSE), les comités stratégiques traitant des grandes orientations de
la société en termes de fusion-acquisition, d’implantation, de coopérations, de
développement de nouveaux marchés, de transformation digitale, etc.

Les femmes sont proportionnellement mieux représentées dans les comités que
les hommes, puisque 47 % des postes leur reviennent alors qu’elles n’occupent que
44 % des sièges d’administrateurs. Toutefois, leur répartition est loin d’être homo-
gène dans les différents types de comités. Elles sont très nettement surreprésentées

16. Auguste fut par ailleurs directeur général d’une autre société du CAC 40, et avant cela de la
filiale française d’une grande firme américaine. Il a débuté sa carrière chez B, firme dont il était admi-
nistrateur référent au moment de l’entretien.
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Valérie Boussard et François-Xavier Dudouet

dans les comités de type RSE (64 % des sièges), légèrement surreprésentées dans les
comités d’audit et de gouvernance (48 %), nettement sous-représentées dans les
comités stratégiques (37 %) (Tableau 4). Ces chiffres révèlent une inégalité d’accès
aux différentes fonctions de gouvernance et manifestent également une différence
sexuée des formes d’autorité au sein des conseils.

TABLEAU 4. – Composition sexuée des comités spécialisés du CAC 40
au 31-12-2019

Type de comité Nombre Nombre Total % hommes % femmes

hommes femmes

Audit 85 80 165 52 48

Gouvernance 120 111 231 52 48

RSE 18 32 50 36 64

Stratégie 95 55 150 63 37

Total général 318 278 596 53 47

Source : Nos propres données, voir Encadré 1.

Lecture : En 2019, les fonctions dans les comités d’audit sont exercées par 85 hommes et 80
femmes pour un total de 165 individus, ce qui correspond à une distribution de 52 % d’hommes
et 48 % de femmes.

La structure sexuée observée dans la composition des comités se retrouve au
niveau des présidences. Les femmes sont, là encore, globalement surreprésentées
à la tête des comités spécialisés (48 % des présidences leur reviennent), mais elles
sont sous-représentées à la présidence de certains d’entre eux, comme par
exemple les comités stratégiques (22 %). Si, comme il faut le comprendre des
entretiens, les conseils sont bien souvent des chambres d’enregistrement de déci-
sions préparées en amont dans les différents comités, il ressort aussi que les comi-
tés ne sont pas en charge de questions d’égale importance pour le devenir de
l’entreprise. Les décisions portant sur les grandes orientations de la société « sont
prises en comité stratégique, là où il n’y a que des hommes » (Femme, Comex et
CA, entreprises de tailles diverses).

Les autres comités, en particulier RSE et audit, sont surtout des organes qui
vont s’attacher à contrôler la société, à vérifier sa conformité aux évolutions
législatives, financières et sociales et à orienter les décisions dans ce souci régle-
mentaire ou normatif. Les comités d’audit nécessitent un travail très spécifique
et pointilleux de préparation :

« Et donc, toutes les femmes qui aujourd’hui sont dans les conseils d’administration,
vous remarquerez qu’elles ont été d’abord essentiellement nommées dans les comités
d’audit. C’est les comités de besogneux. C’est les comités où vous travaillez beaucoup.
C’est chiant, et où on est sur le contrôle mais plutôt des risques, des comptes et des
chiffres. »
(Femme, P-DG et fondatrice de sa société, ex-membre Comex, SBF 120)

Les comités RSE sont quant à eux indispensables pour des sociétés cotées,
très sensibles aux notations extrafinancières, mais ne sont pas au cœur des affaires
et sont plutôt considérés, surtout par ceux qui n’en sont pas, comme nécessaires
mais accessoires. Ce sont les comités les plus sensibles au soupçon d’utilité
uniquement formelle du rôle d’administratrice. Ce soupçon est régulièrement
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Quelle autorité pour les femmes à la tête des sociétés du CAC 40 ?

exprimé dans les entretiens par les termes « potiche » ou « pot de fleur », ce qui
marque la perception d’une division du travail de direction interprétée en termes
de genre. Pour autant, les femmes qui participent à ces comités estiment juste-
ment avoir un rôle essentiel et refusent cette hiérarchisation des tâches et la déva-
lorisation consécutive de leur rôle.

Cette occupation sexuée des fonctions d’expertise a une conséquence indirecte
sur l’autorité des administrateurs et administratrices. En effet, ces fonctions
donnent différemment accès à des arènes où se construit, publiquement, le crédit
symbolique des individus. Faire partie d’un comité stratégique, c’est être exposé
à des sujets ayant des enjeux au cœur des affaires de l’entreprise, parfois à des
moments de crise. C’est être au bon endroit, au bon moment et pouvoir faire la
preuve, devant d’autres, de ses compétences en tant que dirigeant.

« C’est une visibilité, c’est à un moment donné d’avoir à traiter des sujets qui sont
importants. Et qui, de facto, enfin, ce n’est pas tellement vous, ce sont des sujets qui sont
visibles et qui vous rendent visible. […] Pendant la crise [crise financière et médiatique
de la société], […] il se trouve que j’ai participé à des réunions avec des membres du CA,
sur des sujets où je contribuais à la manœuvre. Donc vous êtes sur un sujet visible, et le
sujet fait que vous apparaissez sous les projecteurs. »
(Femme, directrice générale adjointe, CAC 40, conseil d’administration, filiale CAC 40)

L’appartenance aux comités où se traitent les questions prioritaires pour l’entre-
prise, c’est la possibilité de passer les épreuves (Boltanski et Thévenot, 1991) qui
fixent la position dans la hiérarchie des dirigeants. Cependant, moins souvent pré-
sentes dans ces comités, les femmes sont ainsi moins souvent en mesure de passer
ces épreuves et de se faire évaluer par leurs pairs en tant que dirigeantes. Par
ailleurs, ces évaluations se jouent dans des arènes dans lesquelles la qualité de
l’audience fait leur pertinence. La valeur d’un dirigeant dépend de l’autorité de
ceux qui l’ont évaluée. Or, les différents comités ne réunissent pas des personnes
d’autorité institutionnelle équivalente. En effet, les dirigeants exécutifs siègent plus
souvent dans les comités d’audit alors que les purs administrateurs sont eux sur-
tout présents dans les comités de gouvernance, suivis des comités d’audit, puis de
stratégie. En revanche les patrons et anciens patrons sont prioritairement présents
dans les comités de gouvernance et les comités de stratégie (Tableau 5).

TABLEAU 5. – Répartition des types de dirigeant par type de comité

Type de dirigeant Audit Gouvernance RSE Stratégie Total

Administrateur CAC 40 143 178 53 106 480

Exécutif17 CAC 40 12 8 2 6 28

Ex-Patron18 CAC 40 4 19 2 6 31

Patron19 CAC 40 6 26 6 18 56

Total général 165 231 63 136 595

Source : Nos propres données, voir Encadré 1.
Lecture : Les individus exerçant la fonction d’administrateur parmi les sociétés du CAC 40 sont
143 à siéger dans un comité d’audit, 178 dans un comité de gouvernance, 53 dans un comité de
RSE, 106 dans un comité de stratégie pour un total de 480 sièges.

17. Membre d’un comité exécutif.
18. Ancien président ou directeur général.
19. Président ou directeur général en poste.
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Valérie Boussard et François-Xavier Dudouet

Plus souvent présentes dans des fonctions d’expertise, les femmes sont aussi
moins souvent en coprésence de ceux qui ont la plus forte autorité, les présidents,
DG et P-DG. Ce sont aussi ceux dont la parole compte le plus dans le milieu,
en particulier pour établir le crédit des autres dirigeants. En occupant des fonc-
tions n’ayant pas le même degré d’autorité institutionnelle que celles des hommes,
les femmes sont aussi moins souvent en relation avec le haut de la hiérarchie
dirigeante, ce qui a des conséquences sur la façon dont elles peuvent acquérir du
crédit dans l’exercice de leur fonction, et en conséquence de l’autorité. On
constate ici que la ségrégation sexuée dans les fonctions d’expertise met au jour
un double phénomène. D’une part, l’exclusion des comités stratégiques donne
aux femmes un accès moindre à des dirigeants de premier plan pour faire valoir
un crédit de dirigeante. D’autre part, leur inclusion dans les comités d’audit et
de gouvernance et leur surreprésentation dans les comités de RSE leur permet
de construire un crédit professionnel en phase avec les nouvelles attentes des
« bonnes pratiques de gouvernance », comme nous allons le détailler ci-après.

Une parité dans le réseau d’administrateurs
mais une autorité à dimension relationnelle
plus fragile pour les femmes

L’autorité des femmes ne se limite pas aux positions institutionnelles qu’elles
peuvent occuper mais, comme on vient de le voir à propos des comités straté-
giques, elle se construit aussi sur un plan relationnel à travers les réseaux d’admi-
nistrateurs, la multipositionnalité et les relations informelles.

La place des femmes dans le réseau des administrateurs

Le fait de siéger simultanément dans deux conseils ou plus est traditionnelle-
ment perçu comme une position de pouvoir au sein des milieux d’affaires. Bien
que la réalité de ce pouvoir soit difficile à apprécier, ces réseaux permettent de
se faire une idée de la structure sociale des milieux d’affaires dans leur ensemble
et de la surface sociale des individus qui le font exister. Une analyse du réseau
bipartite (Encadré 3) a donc été menée pour rendre compte du réseau des entre-
prises et des administrateurs du CAC 40, avec une comparaison entre 2001
(Graphique 1) et 2019 (Graphique 2).

ENCADRÉ 3. – L’analyse des réseaux d’administrateurs

Les réseaux d’administrateurs sont par définition des réseaux bipartites ou d’affi-
liation dit aussi réseaux bimodaux, c’est-à-dire des réseaux composés de deux types
de nœuds reliés les uns aux autres de manière exclusive (Latapy et al., 2008). On peut
déduire de ces relations des réseaux unimodaux, en convertissant un des deux types
de nœuds en lien. Pour les réseaux d’administrateurs, on obtient soit un réseau inter-
firmes ou corporate networks, soit un réseau interindividuel ou elite networks (Windolf,
2002). La plupart des études sur les réseaux d’administrateurs se sont concentrées sur
les réseaux interfirmes avec l’idée que ces relations exprimaient des rapports de

… / …
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Quelle autorité pour les femmes à la tête des sociétés du CAC 40 ?

pouvoir ou de coordination entre les firmes et contribuaient à la cohésion d’ensemble
des milieux d’affaires (Zeitlin, 1974 ; Useem, 1980 ; Davis, 1991). L’expression inter-
locking directorate, ou directions imbriquées en français, qui sert à qualifier ce type
de démarche20, montre à elle seule tout le tropisme interorganisationnel qui domine
les études sur les réseaux d’administrateurs. Ceux-ci sont prioritairement appréciés du
point de vue des firmes, en considérant que la nomination d’un administrateur déjà
membre d’un autre conseil d’administration relève d’une stratégie consciente
d’alliance ou d’influence entre les deux sociétés (Burt, 1979). Or, rien n’est moins sûr.
Il est impossible de déduire systématiquement de chaque individu multipositionné le
vecteur d’un rapport de pouvoir ou même de coordination entre deux organisations
(Zajac, 1988). Pour que l’hypothèse de la problématique interorganisationnelle se véri-
fie, il faudrait que les firmes soient en mesure de contrôler, à tout moment, les mandats
de tous leurs administrateurs, ce qui est techniquement et juridiquement impossible.
Dans son fameux article « What Do Interlocks Do? », Mark S. Mizruchi (1996) a
bien rappelé qu’un lien interlock pouvait obéir aux motifs les plus divers et qu’il était
par conséquent vain d’essayer de dégager une interprétation unique des liens dans un
réseau interfirmes. Les liens dans les réseaux d’administrateurs sont multiplexes
(Lazega, 1999), c’est-à-dire qu’ils relèvent d’une multiplicité de facteurs : financiers,
amicaux, réputationnels, légaux, d’expertise, carriéristes et, aujourd’hui, sexués. Dans
cette perspective, nous délaisserons donc l’expression direction imbriquée ou inter-
locking directorships au profit de « réseau d’administrateurs », afin de souligner la
dimension à la fois individuelle et organisationnelle de ce type de réseau.

En entrant dans une analyse fine de ce réseau, on constate qu’il a significati-
vement évolué entre 2001 et 2019, passant de 514 liens à 182, soit une baisse
de 65 % des liens (Tableau 6). Le nombre d’individus multipositionnés a aussi
sensiblement diminué, passant de 100 à 66. La densité (nombre de liens existants
sur nombre de liens possibles) a été divisée par presque deux (0,064 à 0,034). Le
nombre de sociétés est, par définition, resté identique, même si plus d’un quart
des sociétés présentes en 2001 ne font plus partie de l’indice en 2019. La connecti-
vité21 entre les sociétés est en revanche demeurée assez élevée : 36 firmes forment
la composante principale22 en 2019 contre 38 en 2001. Le diamètre23 a sensible-
ment évolué, passant de 8 à 11, indiquant que les firmes se sont socialement
éloignées les unes des autres. Le premier enseignement que l’on peut tirer de cette
comparaison temporelle est que le partage d’administrateurs entre les sociétés du
CAC 40 a connu un déclin très net entre 2001 et 2019, sans pour autant aller
jusqu’à la dislocation du réseau. Les firmes restent interconnectées entre elles à
hauteur de 90 %, même si c’est de manière de plus en plus ténue. Ce maintien de
la cohésion est en grande partie dû aux femmes.

20. L’expression interlocking directorate est utilisée, dès 1913, par le Comité Pujo dans son rapport
sur la crise financière de 1907 (House of Representatives, 1913).

21. Nombre de nœuds connectés sur nombre de nœuds total.
22. Partie d’un réseau comportant le plus grand nombre de nœuds interconnectés.
23. Le diamètre d’un réseau correspond au nombre de nœuds qui séparent les deux nœuds les plus

éloignés, lorsqu’on cherche à établir le plus court chemin entre eux.
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Valérie Boussard et François-Xavier Dudouet

GRAPHIQUE 1. – Réseau Two-mode du CAC 40 au 31-12-2001
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Collomb

Lagardère

Esambert

Lescure

LVMH

Arnault B.

Rohatyn

Frère A.

Michelin

GGMichelin F.

L'Oréal

Somnolet

PSA

Folz J.-M.

PPR
Barbier de la Serre

Renault

Studer

Sanofi-Synthelabo

Castaigne R.
Weymuller

Schneider

Bouton D.

Société Générale

Citerne

Sodexho

Suez

Cromme

Lauvergeon A.

TF1

Thales
Dunogué

Roulet

Thomson

Vivendi

Proglio

Licoys E.
Gros C. Hannezo

Koplowitz

Saint-Gobain

Veolia

Crédit Lyonnais
Orange

Total

Dassault Systèmes

STMicroelectronics VVivendi

Source : Nos propres données, voir Encadré 1.
Légende : Les entreprises sont indiquées en gris clair, les individus multipositionnés masculins
sont en noir, les femmes sont en noir gras souligné. La taille des caractères est proportionnelle
à la centralité de degré.
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Quelle autorité pour les femmes à la tête des sociétés du CAC 40 ?

GRAPHIQUE 2. – Réseau Two-mode du CAC 40 au 31-12-2019

Source : Nos propres données, voir Encadré 1.
Légende : Les entreprises sont indiquées en gris, les individus multipositionnés masculins sont
en noir, les femmes sont en noir gras souligné. La taille des caractères est proportionnelle à la
centralité de degré.
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Valérie Boussard et François-Xavier Dudouet

TABLEAU 6. – Propriétés de réseau du réseau bipartite

Mesure 2001 2019

Liens 260 144

Individus multipositionnés 100 66

Firmes 40 40

Densité* 0,033 0,027

Diamètre 8 11

Distance moyenne24 4 4,7

Connectivité 95 % 90 %

Composante principale 38 36

Composante secondaire 0 0

Isolats 2 4

Source : Nos propres données, voir Encadré 1.

Lecture : Les liens au sein des réseaux étaient au nombre de 260 en 2001 et de 144 en 2019.
* Densité spécifique aux réseaux bipartites d’après la formule proposée par M. Latapy et al.
(2008).

La composante humaine du réseau s’est, en effet, profondément transformée
(Tableau 7). En 2001, on ne comptait que 6 femmes pour 94 hommes, avec un
poids relatif encore inférieur puisqu’elles ne portaient que 5 % des liens contre
95 % pour les hommes, soit 2,17 liens en moyenne contre 2,63. Cela tenait au
fait que les femmes étaient, moins souvent que les hommes, invitées dans plus de
deux conseils. On comptait, alors, 35 hommes parmi les « big linkers » (affiliés à
trois conseils ou plus), contre une seule femme (Patricia Barbizet, présidente de
PPR et administratrice de Bouygues et TF1). Le réseau, en 2001, se caractérisait
par l’importance de ces « big linkers » masculins, qui concentraient à eux seuls
la moitié des liens. La marginalisation des femmes se mesurait encore par le
nombre de firmes qu’elles connectaient : 11 contre 38 pour les hommes.

En 2019, la situation a totalement changé. Les femmes représentent 45 % des
individus multipositionnés, soit une proportion légèrement plus élevée que dans
les conseils, mais surtout elles portent 46 % des liens, soit presqu’autant que les
hommes, alors qu’elles sont moins nombreuses que ces derniers. Cela leur confère
un ratio de liens par individu supérieur (2,20 contre 2,17). Elles comptent pour
moitié des « big linkers » (5 sur 11), le plus important d’entre eux étant une
femme : Clara Gaymard, qui siège aux conseils de Bouygues, Danone, LVMH et
Veolia. Plus significatif encore est le rôle structurel que jouent les femmes dans
le réseau : elles contribuent à mettre en relation autant de firmes que les
hommes (32).

En 2019, les femmes occupent donc une position tout à fait centrale dans le
réseau des administrateurs du CAC 40, au point que leur absence conduirait à

24. La distance moyenne correspond à la moyenne des distances entre tous les nœuds pris deux à
deux dans une composante, la distance entre deux nœuds désignant la longueur du plus court chemin
entre eux.
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Quelle autorité pour les femmes à la tête des sociétés du CAC 40 ?

une transformation très substantielle de celui-ci (division par deux des liens exis-
tants). Leur poids structural est tout à fait équivalent à celui des hommes.

TABLEAU 7. – Propriétés des individus multipositionnés dans le réseau
bipartite

2001 2019

H F Total H F Total

Individus 94 6 100 36 30 66

Individus % 94 % 6 % 100 % 55 % 45 % 100 %

Liens 247 13 260 78 66 144

Liens % 95 % 5 % 100 % 54 % 46 % 100 %

Liens/Individus 2,63 2,17 2,6 2,17 2,20 2,18

Single linkers 59 5 64 30 25 55

Big linkers 35 1 36 6 5 11

Firmes connectées 38 11 38 32 32 36

Source : Nos propres données, voir Encadré 1
Lecture : Les individus multipositionnés étaient, en 2001, composés de 94 hommes et de
6 femmes pour un total de 100 personnes.

Le déclin du réseau et l’augmentation du nombre de femmes en son sein
donnent à voir deux phénomènes concomitants. En premier lieu, la diminution
très nette du nombre d’administrateurs multipositionnés montre une diminution
de l’endogamie (Mizruchi, 2013 ; Chu et al., 2016 ; Benton and Cobb, 2019), au
profit de procédures formelles de gouvernance fondées sur la compétence, l’indé-
pendance et l’absence de conflits d’intérêts des administrateurs (en conformité avec
les pratiques de « bonne gouvernance » qui sont en défaveur du cumul des man-
dats). En second lieu, la tendance des conseils à faire appel à des femmes déjà
membres d’autres conseils pour satisfaire aux critères de parité (Benton, 2021)
crée un véritable effet d’aubaine pour ces dernières, qui voient augmenter leur
multipositionnalité. Ces phénomènes en apparence contradictoires relèvent cepen-
dant d’un même processus de bureaucratisation des instances de gouvernance qui
favorise les individus cumulant les critères formels de nationalité, de genre, d’indé-
pendance et de compétences, quitte à ce qu’ils soient multipositionnés. Cela corres-
pond à des logiques de tokenisme (Kanter, 1977), c’est-à-dire de mise en conformité
avec les attentes sociales, ici celle des acteurs des marchés financiers, ainsi qu’on a
pu l’observer dans des pays où la loi n’impose pas la parité (Perrault, 2015 ; Guldi-
ken et al., 2019). Ceci explique la montée en puissance des femmes dans les réseaux
et le très fort déclin des hommes, dont la multipositionnalité relevait d’une logique
de l’entresoi, condamnée par les nouvelles pratiques de gouvernance.

Néanmoins, ces positions d’affichage formel des critères de « bonne gouver-
nance » ne sont pas nécessairement synonymes d’autorité. En entrant un peu plus
dans le détail des caractéristiques de ces femmes multipositionnées, on s’aperçoit
qu’elles exercent plus souvent que les hommes des fonctions de commandement
subalterne (11 contre 8), alors qu’ils sont nettement plus nombreux à exercer des
fonctions de commandement supérieur (20 contre 1). En revanche, la multiposi-
tionnalité participe de la construction d’un crédit symbolique qu’il convient
d’observer avec plus de précisions.
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Valérie Boussard et François-Xavier Dudouet

La multipositionnalité et la formation du crédit symbolique

La multipositionnalité concourt au cumul des titres et fonctions qui fabriquent
l’autorité des dirigeants d’un point de vue symbolique (Bourdieu, 1977). L’éta-
lage des fonctions dont les dirigeants font volontiers état est l’indice de leur crédit
symbolique, lui-même étalonné sur la classification économico-juridique des
sociétés et des institutions auxquelles ils et elles sont affiliés.

La notice biographique de Patricia Barbizet (ci-dessous) est emblématique de
la logique d’accumulation de positions qui construit une autorité propre dans
l’univers des grandes entreprises. La sélection et l’ordre de présentation de ses
différentes expériences professionnelles rend compte des attentes du monde des
affaires et de la valeur qu’il accorde aux différentes positions (Boltanski, 1973).
On remarquera ainsi la double grille décroissante des institutions et des fonctions.
On passe des conseils des grandes sociétés cotées à ceux des écoles de commerce
et des associations professionnelles. De la même façon, les fonctions présiden-
tielles précèdent celles de simple membre et les titres honorifiques. Bien qu’à la
retraite, Patricia Barbizet continue d’occuper une position significative dans le
monde des affaires français grâce à ses nombreux mandats qui soulignent symbo-
liquement son crédit en tant que dirigeante. De ce point de vue, on peut mieux
comprendre pourquoi les personnes interviewées qui, lors des entretiens,
déclarent être à la recherche d’un mandat d’administrateur, sont nombreuses à
avoir refusé des propositions dans des sociétés en dehors du CAC 40 ou du
SBF 120. Ces dernières étaient considérées comme trop petites, pas assez visibles
ou prestigieuses à leurs yeux et ne permettant pas d’accumuler suffisamment de
crédit symbolique. Dans certains cas, elles peuvent aussi les avoir acceptées mais
en regrettant de ne pas avoir trouvé mieux.

Ces refus ou précautions à saisir un mandat en fonction de sa valeur symbo-
lique soulignent que la multipositionnalité n’est pas appréciée en soi, mais en
vertu de la valeur que lui accorde le milieu. Lors d’un entretien informel, une
dirigeante du CAC 40 décrit l’une de ses consœurs, multipositionnée dans le
réseau d’administrateurs du CAC, comme une « femme de pouvoir » qui « n’a
plus rien à prouver ». Pour justifier ce point, elle cite tout à la fois les fonctions
de dirigeante qu’elle a occupées dans le passé et ses différents mandats d’adminis-
tratrice, y compris dans des grandes associations d’intérêt général influentes.

La multipositionnalité contribue à asseoir l’autorité d’un dirigeant dans le
monde des affaires et dans les instances où il siège, en démontrant sa surface
sociale, produite par l’ensemble de ses positions et de leurs valeurs cumulées.
Mais ce que l’on comprend aussi de cette accumulation de positions, c’est qu’elle
génère un cercle vertueux de valorisation des positions les unes par rapport aux
autres. Un mandat valorisé d’administrateur permet de doter le dirigeant qui en
bénéficie d’une autorité supplémentaire dans l’entreprise où il exerce sa fonction
exécutive, de peser dans les rapports de force qui structurent les décisions et, en
conséquence, de consolider ses perspectives de carrière. C’est ce que raconte Jean-
Louis Pilliard, P-DG de Radiotechnique de 1969 à 1987. Il rapporte comment,
entre 1967 et 1969, il réussit à survivre à un rapprochement industriel qui mettait
en péril sa position de numéro 1 bis de Philips en France. Parti prendre conseil
auprès d’Ambroise Roux, P-DG de la Compagnie générale d’électricité, il
s’entendit répondre : « Entrez au CNPF, à la Commission économique générale,

Revue française de sociologie, 64-1/2, 2023, 131

Pixellence - 22-01-24 16:20:08 - (c) Humensis
SP0067 U000 - Oasys 19.00x - Page 131 - E1

Revue francaise de sociologie 64-1/2 - Dynamic layout 0 × 0

©
 P

re
ss

es
 d

e 
S

ci
en

ce
s 

P
o 

| T
él

éc
ha

rg
é 

le
 0

4/
03

/2
02

4 
su

r 
w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 v

ia
 U

ni
ve

rs
ité

 P
ar

is
 D

au
ph

in
e 

(I
P

: 1
93

.4
9.

16
9.

59
)©

 P
resses de S

ciences P
o | T

éléchargé le 04/03/2024 sur w
w

w
.cairn.info via U

niversité P
aris D

auphine (IP
: 193.49.169.59)



Quelle autorité pour les femmes à la tête des sociétés du CAC 40 ?

faites-vous donner la Légion d’honneur, soyez administrateur de quelques
grandes sociétés et vous serez beaucoup plus fort pour négocier. » Et J.-L. Pilliard
de continuer : « Je suis entré au CNPF à ses côtés, à la Commission de politique
économique générale… Henri Damelet m’a donné la Légion d’honneur, et j’ai
pu brandir mon mandat d’administrateur de Nestlé (je l’avais déjà !). De sorte
qu’en février 1969, j’ai pu discuter avec le président de Philips en position de

Extrait de la fiche de Patricia Barbizet sur le site lesbiographies.com25

en date du 22 mars 2022

25. Produites et publiées par la Société générale de presse, ces fiches sont la compilation des nomina-
tions et mouvements professionnels suivis par l’entreprise dans les milieux de la politique, de l’écono-
mie, de la publicité et des médias. La société présente cette information comme ayant un caractère
hautement professionnel et s’adressant « aux décideurs français ». À ce titre, les fiches et les informa-
tions qu’elles contiennent sont extrêmement révélatrices de la manière dont ces milieux professionnels
et ces décideurs se perçoivent.

132, Revue française de sociologie, 64-1/2, 2023

Pixellence - 22-01-24 16:20:08 - (c) Humensis
SP0067 U000 - Oasys 19.00x - Page 132 - E1

Revue francaise de sociologie 64-1/2 - Dynamic layout 0 × 0

©
 P

re
ss

es
 d

e 
S

ci
en

ce
s 

P
o 

| T
él

éc
ha

rg
é 

le
 0

4/
03

/2
02

4 
su

r 
w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 v

ia
 U

ni
ve

rs
ité

 P
ar

is
 D

au
ph

in
e 

(I
P

: 1
93

.4
9.

16
9.

59
)©

 P
resses de S

ciences P
o | T

éléchargé le 04/03/2024 sur w
w

w
.cairn.info via U

niversité P
aris D

auphine (IP
: 193.49.169.59)



Valérie Boussard et François-Xavier Dudouet

force, quitter mon poste chez Philips, pour me recentrer sur le fleuron du groupe
néerlandais, la Radiotechnique. » (Caumont, 1996, p. 196-197).

Cette citation amène à souligner que les dirigeants sont en permanence dans
des situations dans lesquelles leur position, attaquée par des concurrents ou par
leurs supérieurs, est vulnérable et nécessite d’être entretenue ou construite. Les
personnes rencontrées font ainsi le récit de batailles continues dans lesquelles
elles mettent en jeu leur place et leur crédit. Ces batailles se jouent en particulier
dans les arènes formées par les réunions ou rencontres bilatérales, dans lesquelles
elles vont être mises à l’épreuve, jugées et jaugées, ce qu’elles expriment dans les
entretiens par l’euphémisme « challengées » ou par l’hyperbole « passées au
grill ». La détention de mandats valorisés dans d’autres instances représente
autant de ressources qui leur permettent de se protéger des attaques par l’autorité
qu’elles confèrent. C’est-ce que souligne ce directeur général d’une filiale d’une
société non cotée de taille importante à propos de ses deux mandats, dont l’un
dans une fédération professionnelle :

« Ça me sert pour mes dossiers, pour mon action, et en même temps dans ma visibi-
lité, et ma légitimité, même auprès du Président [du conseil]. Quand vous exercez un
mandat de fédération professionnelle, c’est quand même reconnu. »

Au-delà du crédit symbolique apporté par ces positions, ces dernières per-
mettent également d’avoir une vue sur d’autres entreprises ou d’autres arènes et
de s’en servir comme étapes futures pour la carrière (Useem, 1984 ; Davis, 1991)
ou en tant que « postes d’observation » (Hénaut, 2011). Des administrateurs exté-
rieurs à la société peuvent ainsi devenir président du conseil ou directeur général,
à l’instar de Jean-Marc Espalioux chez Accor en 1994, de Jacques de Chateauvieux
chez Axa en 2008, de Barbara Dalibard chez Michelin en 2021 ou de Christel
Heydemann chez Orange en 2022. Les ressources informationnelles tirées de ces
positions sont également utilisées lorsqu’il s’agit de faire des propositions ou de
défendre une décision dans d’autres arènes où ils exercent. C’est ce que l’interviewé
précédent signale en disant que ses mandats lui servent « pour ses dossiers et son
action ». La multipositionnalité s’inscrit dans les stratégies de carrière auxquelles
elle contribue fortement. L’accumulation de mandats, notamment dans les plus
grandes sociétés, participe du cursus honorum des dirigeants de grandes entreprises
et donc de leur « réussite » professionnelle.

La loi Copé-Zimmermann, en permettant aux femmes d’occuper des positions
d’administrateurs parmi les plus valorisées, crédite leur cursus honorum de titres
supplémentaires. Ceux-ci les dotent d’une valeur symbolique au sein du milieu
des affaires comme au sein des entreprises où elles exercent leur fonction exécu-
tive. Les noms des quelques femmes multipositionnées apparaissent d’ailleurs très
régulièrement dans les entretiens, de femmes comme d’hommes, comme exemples
de femmes qui « comptent ». Ces positions multiples sont très explicitement
considérées par les femmes qui les occupent comme une ressource qui leur assure
une parole de poids au sein des entreprises dans lesquelles elles ont des fonctions
exécutives. Une dirigeante, membre d’un Comex du CAC 40 et du conseil d’une
autre, tout en ayant siégé antérieurement dans un autre conseil du CAC 40,
explique ainsi que : « Ce n’est pas n’importe quelle expérience […] ça me donne
quelque chose de particulier, qui assoit ma position dans le Comex. » L’accumu-
lation de positions participe de la construction d’une autorité relationnelle qui
semble jouer de la même façon pour les hommes et pour les femmes.
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Quelle autorité pour les femmes à la tête des sociétés du CAC 40 ?

Le jeu des coulisses et l’autorité par les alliances

L’accumulation de fonctions et de positions est certes l’indication d’un certain
« poids » au sein du monde des affaires. Toutefois, on ne peut déduire de cette
autorité, comme accumulation de positions et de crédit symbolique, une capacité
automatique d’influence dans les arènes où siègent ces dirigeants. Celle-ci dépend
également des soutiens et des alliances qu’ils sont capables de générer dans les
coulisses, pour que leur parole soit effectivement suivie.

On a pu noter précédemment que les réunions des conseils sont, souvent,
considérées comme des chambres d’enregistrement de décisions déjà prises
ailleurs, même si celles-ci, comme dans le cas de commissions ministérielles
(Palet, 2022), mettent en scène un simulacre de débats. Il s’agit la plupart du
temps de discuter des propositions faites par la direction générale, ou des
membres du comité exécutif, appelés à venir les présenter devant les membres du
conseil. Dans les faits, avant ces auditions officielles, des discussions ont fréquem-
ment lieu dans les coulisses (Comet, 2019 ; Boussard et Del Peso, 2020). Il s’agit
pour la direction de tester la réaction du conseil, au premier rang duquel les
individus qui détiennent les fonctions d’autorité institutionnelle (président,
membre référent, présidents de comités). C’est ce que rappelle la dirigeante, déjà
citée, pour avoir compris, tardivement, qu’il existait une hiérarchie au sein du
conseil et qu’elle ne pouvait se permettre de remettre en cause publiquement le
P-DG. Dans la suite de l’entretien, elle précise qu’elle aurait dû rechercher le
soutien d’autres membres du conseil, et, en premier lieu, celui du président du
comité d’audit :

« J’aurais dû m’y prendre complètement autrement. J’aurais dû demander à voir le
président du comité d’audit, à voir un administrateur. Mais… normalement, vous ne
pouvez pas faire ça, parce que vous by-passez le CEO [PDG] mais [cela se fait quand
même]. »
(Femme, ex-Comex, SBF 120)

Les récits de ces alliances initiées dans un cadre informel, appelés « off » dans
les entretiens, sont récurrents. Il peut s’agir d’entretiens dits « bilatéraux » où
deux individus vont se rencontrer et discuter. La plupart des personnes intervie-
wées expriment leur souci que l’autorité qui leur est conférée par leur fonction,
éventuellement redoublée par leur multipositionnalité, ne soit pas remise en cause
lors des réunions :

« Le board de [filiale de grande entreprise publique] c’était plus une instance de report-
ing. Je voyais [certains administrateurs] en bilatéral et ensuite si OK, présentation en
board. »
(Homme, P-DG filiale de grande entreprise publique)

Ces ententes peuvent aussi prendre des formes multilatérales et se passer sous
forme de réunions informelles d’un sous-groupe du conseil qui stabilise des pro-
positions et en organise ensuite leur soutien :

« Vous aviez le fameux board. Le G7. Un board off [quelques membres du conseil]
plus deux personnes [du Comex] le patron France et le RH : ils prenaient des décisions.
En diners, en réunions parallèles, non formalisées. Je le savais parce que le patron France
me racontait. »
(Homme, Comex, SBF 120)

L’autorité des dirigeants est renforcée, voire performée, par les alliances qui
assurent que leur parole ne sera pas remise en question et qu’elle sera suivie
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Valérie Boussard et François-Xavier Dudouet

d’effets. Les prises de parole peuvent ainsi donner lieu à des décisions et confir-
mer l’autorité de celui qui s’est exprimé. Or, la position des femmes dans ces jeux
relationnels est très spécifique : elles sont plus souvent extérieures aux réseaux
informels formés par les instances dirigeantes. En effet, certains membres de
conseil peuvent être laissés à l’écart des arrangements en coulisses. C’est en parti-
culier le cas des administrateurs indépendants, moins liés à la direction de l’entre-
prise, et celui des étrangers, moins liés aux milieux d’affaires français. Cette
situation, par son extériorité, les amène à être plus isolés. Il leur est plus difficile,
et pour autant nécessaire, de construire des alliances, dans les coulisses, avec les
autres administrateurs.

« Dans un CA, la manière de se positionner […] quand on est indépendant, c’est la
capacité à fédérer ses pairs pour amener une solution alternative. »
(Femme, Comex et conseil d’administration, CAC 40)

Les administrateurs indépendants se sentent d’ailleurs souvent plus libres de
ne pas suivre les décisions, dont ils disent qu’elles ont été « verrouillées à
l’avance », tout en signalant que « voter contre » peut entrainer, à terme, un non-
renouvellement du mandat.

Or, les femmes sont beaucoup plus que les hommes administratrices indépen-
dantes. Elles le sont à 79 % contre 49 % pour les hommes parmi l’ensemble des
membres des conseils et à 87 % contre 57 % parmi les administrateurs multiposi-
tionnés. Elles sont également plus souvent étrangères (40 % contre 27 % pour les
hommes) et plus présentes parmi les profils atypiques en provenance des secteurs
académique, militant ou autre, plus éloignés des milieux d’affaires (7 % contre
3 %). On constate ici une ségrégation sexuée qui place les femmes dans des posi-
tions périphériques qui les empêchent de prendre part aux jeux d’alliances et
d’influence : leur position d’extériorité les conduit à observer, et critiquer, souvent
avec un regard genré, les rapports de pouvoir construits dans les coulisses, dont
elles voient bien qu’elles sont tenues à l’écart. Si elles se plaisent à rappeler la
liberté de leur parole, on constate néanmoins que celle-ci a peu de poids, face
à des rapports de force construits par des ententes préalables entre les autres
administrateurs – tendanciellement plus souvent des hommes – et la direction :

« Je suis bluffée par l’apport des femmes dans les CA. Elles disent des choses très
simples, très pertinentes, plus réelles, plus concrètes. On n’hésite pas à poser des ques-
tions. On a moins de réticences. Alors qu’il y a de l’orgueil masculin : regardez d’où
viennent les CA : ce sont des clubs de gentlemen : “Je te tiens, tu me tiens par la barbi-
chette.” Les femmes, elles, posent plus de questions. »
(Femme, ex-membre Comex, CAC 40, administratrice indépendante SBF 120)

Par ailleurs, ce que signale aussi cette citation, c’est que ces coulisses sont
construites sur une homophilie de genre. En tant que femme, elles sont plus
difficiles à pénétrer. Les lieux dans lesquels s’organisent les rencontres (tribunes
officielles de compétitions sportives, clubs d’affaires masculins, greens de golf,
weekend de pêche au saumon, etc.), leur temporalité (diners tardifs, sorties noc-
turnes, etc.) ou les comportements de genre attendus créent des frontières de
genre participant de l’exclusion des femmes de ce qu’elles voient être des cercles
d’entresoi masculins. En conséquence, elles sont aussi moins en capacité de
construire des alliances et a fortiori avec ceux qui comptent, concentrés dans ces
entresoi masculins.
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Quelle autorité pour les femmes à la tête des sociétés du CAC 40 ?

Nommés pour ne pas faire de bruit ?

Par ailleurs, ceux qui ont en charge de proposer les nominations cherchent
aussi à respecter un certain équilibre des pouvoirs à l’intérieur du conseil. Il est,
en effet, fondamental de pouvoir maitriser la composition des conseils et de
s’assurer que des alliances pourront être passées. Les individus sont sélectionnés
dans des réseaux d’interconnaissance, afin de prendre les garanties nécessaires à
l’exercice attendu du rôle, comme le souligne ce président de conseil P-DG, multi-
positionné :

« [pour recruter des administrateurs] ne jamais faire l’économie de prendre soi-même
ses références ; donc les membres du comité de gouvernance qui peuvent avoir accès à
des personnes qui connaissent les personnes qui sont candidates pour savoir comment
elles se comportent, parce que c’est très différent d’être un bon dirigeant et d’être un bon
administrateur […] Et puis cette prise de référence est vraiment indispensable parce
qu’une fois qu’une personne est installée avec son mandat d’administrateur, il faut vrai-
ment que ça fonctionne bien. »
(Homme, président de conseil et de comité de gouvernance, administrateur référent, vice-
président, multipositionné, CAC 40)

Ce principe vaut aussi pour les nominations d’administratrices. Le DG d’une
filiale du SBF 120 raconte comment son président lui a demandé de nommer
deux administrateurs, dont impérativement une femme (alors même que la société
n’était pas soumise aux obligations formulées par la loi Copé-Zimmermann) en
« ouvrant son carnet d’adresse ». Celui-ci approuve cette pratique au nom de la
« confiance » qu’il pourra trouver dans ces nouveaux administrateurs :

« J’appelle Théodora [avec qui il a déjà travaillé dans un poste antérieur et qui a fait
la même école que lui] avant tout évidemment pour ses compétences et, aussi, parce que
je sais que dans une vie d’échange, je vais lui faire confiance. C’est une amie […] En fait,
la confiance qui peut s’établir est aussi un moment, un moyen-clé. Enfin, si Théodora
me dit quelque chose et elle me le dit carrément, j’ai confiance. C’est très facile pour moi
de l’écouter, plus facile sans doute que quelqu’un dont je ne mesure pas complètement
la bienveillance et d’où elle vient. »
(Homme, SBF 120, DG de filiale)

Derrière le mot confiance, il y a l’idée que le dirigeant n’a pas à redouter d’être
fondamentalement remis en cause par l’avis qui lui sera donné. L’interconnais-
sance créée par des situations de travail partagées est une forme de dispositif de
jugement personnel (Karpik, 2007) qui permet de s’entourer de personnes dont
le partage des mêmes conventions et interprétations des situations est garanti.
Ainsi, dans notre corpus, les trois quarts des dirigeants sont issus du monde des
grandes entreprises, 20 % ont un parcours lié à l’État et seulement 5 % ont des
profils atypiques. La confiance, c’est ainsi avoir la certitude de ne pas être mis en
difficulté par la personne recrutée, de manière à ce que celle-ci soit un soutien.
L’interconnaissance crée aussi les conditions pour que certaines paroles de désac-
cord ne puissent être formulées, en raison de liens qui obligent. C’est ce que
Marc-Aurèle, Président et administrateur de plusieurs sociétés du CAC 40, évo-
quait en expliquant dans une citation précédente (voir supra) qu’Auguste avait
joué son rôle d’administrateur référent « en parfaite harmonie » avec Octave, le
P-DG de la société. Les nominations visent ainsi à créer les conditions de la
proximité, de l’entente, voire de la complicité, en évitant les personnes qui
auraient manqué au respect de ces règles implicites :

« C’est vrai, j’ai vu [dans de nombreux témoignages] que cette parole libre, souvent,
n’est pas récompensée, au contraire finalement, ce sont ces administrateurs qui ont ten-
dance à ne pas être cooptés dans d’autres conseils d’administration. »
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Valérie Boussard et François-Xavier Dudouet

(Dirigeante d’un fonds d’investissement, administratrice)

Les règles formelles de composition des conseils s’ajustent aux règles infor-
melles de déroulement des discussions et de leur issue. Les administrateurs
doivent savoir jouer le rôle attendu, en respectant en particulier l’autorité des
figures dominantes, et connaitre les règles implicites quant à l’expression des
désaccords. Les nominations d’individus parfaitement intégrés au monde des
affaires et liés à ceux qui les nomment assurent « un lubrifiant aux relations
sociales » (Arrow, 1976) internes aux conseils en évitant que ne survienne
l’expression de désaccords. Dès lors, c’est aussi pour ne pas faire de bruit, au
sens de ne pas exprimer de parole contraire aux figures d’autorité, que certains
administrateurs sont nommés.

Or, on peut remarquer que les femmes multipositionnées en 2019 sont déjà
fortement socialisées au sein des arènes dirigeantes des sociétés du CAC 40. Les
deux tiers d’entre elles ont fait tout ou partie de leur carrière dans des sociétés
du CAC 40, dont 11 sont, toujours en 2019, membres d’un comité exécutif. Elles
connaissent bien les conventions du monde des affaires et, d’une certaine
manière, elles ont fait la preuve de leur soumission à la bureaucratie des grandes
entreprises. Le rôle qui est attendu de ces femmes, placées, on l’a vu, le plus
souvent dans des comités spécialisés, bonnes connaisseuses des conventions sur
la gouvernance des firmes, est celui d’une participation experte et informée aux
échanges. Elles doivent porter une parole technique qui ne remette pas en cause
les équilibres :

« Sur les comités spécialisés, les entreprises recherchent de l’expertise, de la fiabilité,
de l’engagement. Et les femmes peuvent le faire car elles ont un syndrome de bonne
élève… Quand elles prennent la parole, elles le font de manière la plus neutre possible.
Il n’y a pas de… la différence se fait sur la pertinence, sur l’à-propos, sur la concision,
la capacité à challenger, mais pas sur autre chose. »
(Femme, Comex et administratrice CAC 40)

À l’inverse, il est plus souvent attendu des hommes qu’ils soient sur cette
« autre chose » mentionnée dans la citation ci-dessus : c’est-à-dire qu’ils affirment
une position, qu’ils imposent un point de vue par des joutes verbales dans les
arènes, comme ce P-DG :

« Un gars qui ne mâchait pas ses mots. Je l’ai vu dire à d’autres patrons qu’on rencon-
trait dans les cercles où c’est plutôt policé : “Votre truc, c’est complètement con.” […]
Tout le monde regardait ses pieds. »
(Homme, P-DG d’une filiale du SBF 120)

Les hommes peuvent d’autant mieux exercer ce rôle qu’ils ont plus souvent la
possibilité de se reposer sur le crédit que leur confère leur autorité institutionnelle
de P-DG, président, DG ou directeur général. Ainsi la figure du grand patron
multipositionné, telle qu’elle ressort des entretiens, est régulièrement celle d’un
homme qui, « avec un mot, peut détruire quelqu’un », comme le signale un admi-
nistrateur du CAC 40 à propos d’un P-DG dont on a vu en première partie qu’il
le considère comme quelqu’un « qui compte ». On voit apparaitre ici des figures
genrées de la participation au travail de direction, avec une figure masculine
construite sur la valorisation du combat et de la puissance et une figure féminine
construite sur la valorisation du travail et de l’expertise. Certaines femmes, en
cumulant fonctions d’autorité, crédit symbolique associé à leur multipositionna-
lité et maitrise du jeu relationnel, investissent la figure masculine avec succès,
portant une voix forte et affirmant leur point de vue : « Quand je dis non, c’est
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Quelle autorité pour les femmes à la tête des sociétés du CAC 40 ?

non ! » (Femme, Comex CAC 40, multipositionnée). Mais, compte tenu d’un
accès plus difficile aux ressources qui font le crédit symbolique des dirigeants, les
dirigeantes sont plus souvent présentes dans les positions marginales (Comités
de RSE, administratrices indépendantes) où il est attendu une figure féminine
du travail de direction, conjuguant prise de parole experte et acceptation des
conventions de bonne gouvernance.

** *

Les femmes ont fait une entrée massive dans les instances dirigeantes des
sociétés du CAC 40 : elles sont devenues des dominantes du monde économique,
même si l’analyse des positions institutionnelles et relationnelles pourvoyeuses
d’autorité montre qu’elles ne sont pas encore tout à fait les égales des hommes.
Elles restent, dans l’ensemble, largement écartées des fonctions de commande-
ment supérieur, ainsi que de certains lieux-clés comme les comités stratégiques.
Sur le plan relationnel, elles continuent d’être pénalisées par l’entresoi masculin
et par une maitrise moins forte des jeux en coulisses. En revanche, elles sont
bien mieux représentées parmi les nouvelles fonctions de contre-pouvoir (membre
référent) et dans les comités d’expertise, notamment les comités d’audit, de nomi-
nation et de rémunération ainsi que de la RSE. Elles sont aussi assez bien multi-
positionnées, au moins autant que les hommes, et savent, par cette voie,
construire le crédit symbolique nécessaire au déroulement de leur carrière.

On voit donc se dessiner au travers de la distribution de ces fonctions distinc-
tives une nouvelle ségrégation sexuée qui oppose, d’un côté, les hommes déten-
teurs des fonctions traditionnelles de commandement et, de l’autre, les femmes
exerçant plutôt les fonctions nouvelles d’expertise et de contre-pouvoir officiel.
Certaines femmes, qui occupent des positions équivalentes à celles des hommes
(fonctions de commandement supérieur, comités d’audit et de gouvernance, comi-
tés stratégiques) et construisent du crédit symbolique par la multipositionnalité,
sont perçues comme des femmes de pouvoir et souvent décrites à partir des dispo-
sitions attribuées aux hommes (affirmation de soi). Inversement, là où les femmes
sont fortement représentées, on peut certes constater que ce sont des positions
plutôt marginales (comités RSE, membres indépendants), mais on ne peut
affirmer que ces positions sont d’autant plus dévalorisées qu’elles sont féminisées.
Au contraire, ces fonctions ne cessent de gagner en importance sous la pression
des marchés financiers et pourraient en acquérir davantage dans les années à
venir, compte tenu des enjeux climatiques et sociétaux. Il serait intéressant alors
de voir à quel point ces fonctions continuent d’être féminisées ou pas. Inverse-
ment, les comportements plutôt qualifiés de masculins, comme le fait de chercher
à s’imposer par la joute verbale et l’épreuve de force plutôt que par l’expertise et
la discrétion, sont à double tranchant. L’expertise, le travail et la discipline, asso-
ciés à la figure féminine du dirigeant, ne sont pas des dispositions perdantes par
nature. Dans le contexte de réglementation accrue de la gouvernance des grandes
entreprises, ces qualités bureaucratiques pourraient devenir des atouts. De ce
point de vue, il serait intéressant de comparer les carrières des hommes et des
femmes, notamment du point de vue de leur socialisation aux différentes exi-
gences des marchés financiers. L’inégalité de pouvoir entre les hommes et les
femmes à la tête des grandes entreprises est réelle, mais elle n’apparait pas pour
autant figée. La loi Rixain26, adoptée en 2021, qui rend obligatoire la parité dans

26. Loi no 2021-1774 du 24 décembre 2021 (voir note 8).
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Valérie Boussard et François-Xavier Dudouet

les comités exécutifs, va certainement contribuer à reconfigurer la distribution
sexuée des fonctions de commandement subalterne, en donnant plus massivement
aux femmes une autorité par la fonction de commandement supérieur.

On ne peut, cependant, qu’être surpris de la rapidité avec laquelle la parité,
même si elle est incomplète, a été atteinte. Sans doute l’explication ne réside-t-elle
pas entièrement dans l’effet performatif de la loi et doit être aussi recherchée
dans les évolutions de la gouvernance des sociétés cotées ces dernières années.
La féminisation touche principalement ces sociétés, voire exclusivement celles-ci,
aux yeux de l’Union européenne27 (Directive UE, 2022). En France, le taux de
féminisation atteint 44 % pour les plus grandes capitalisations, il descend à 34,1 %
pour l’ensemble des sociétés présentes à la bourse de Paris et chute à 23,8 % pour
les sociétés non cotées de plus de 500 salariés, et on ne sait rien des firmes de
plus de 250 employés concernées par la loi (chiffres pour 2018, HCE, 2021). Or,
comme nous l’avons rappelé, les sociétés cotées en bourse connaissent, depuis
une trentaine d’années, une réforme profonde de leur mode de gouvernance qui
tend vers toujours plus de réglementation et de transparence. Ces pratiques, pous-
sées par le monde de la finance, n’entrent absolument pas en conflit avec la
féminisation des directions mais semblent plutôt la favoriser, si l’on en croit la
proportion des femmes à occuper, plus souvent que les hommes, les nouvelles
fonctions d’expertise, d’indépendance et de contre-pouvoir. Il y a une sorte de
paradoxe à voir les femmes accéder massivement aux fonctions dirigeantes mais
en étant cantonnées, pour la plupart, à des positions subalternes ou périphériques
qui se trouvent être, justement, celles que le monde de la finance promeut depuis
trente ans. Il serait intéressant, dans les études futures, d’analyser l’évolution de
l’occupation sexuée des positions de direction, en lien avec ce mouvement de
réforme de la gouvernance des sociétés cotées, parallèlement à l’émergence d’un
caring capitalism (Barman, 2016) affirmant la primauté de la responsabilité des
entreprises en matière environnementale et sociale (critères ESR). On pourra
alors se demander si l’on va vers une dévalorisation des fonctions occupées par
les femmes (RSE, audit, gouvernance, administrateur indépendant), couplée à
une figure experte, disciplinée du travail de direction, « aux bons soins » du capi-
talisme (Salman, 2021) et construite au féminin. À l’inverse, peut-être pourra-
t-on observer une valorisation de ces fonctions, insensible à leur actuelle occupa-
tion sexuée, dans l’hypothèse où ces positions et dispositions deviendraient straté-
giques dans le cadre des nouvelles pratiques de bonne gouvernance ?
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27. Directive UE 2022/2381 du Parlement européen et du Conseil du 23 novembre 2022 relative à
un meilleur équilibre entre les femmes et les hommes parmi les administrateurs des sociétés cotées et
à des mesures connexes.
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ABSTRACT

What Authority Do Women Have at the Head of CAC 40 Companies?

Following the adoption of the Copé-Zimmermann law, women have made a significant
entry into the management bodies of major French companies. Have they become
women of power? Our article examines the possible transformations of the French busi-
ness world by studying the forms of authority that women have acquired. Distinguishing
two types of authority, one institutional, the other relational, we systematically compare
females and males. We show that the new balance masks an unequal gender distribu-
tion of institutional forms of authority. On the other hand, women occupy a central place
in the network of CAC 40 directors, being more multi-positioned than men. However,
their cumulative positions of authority remain lower than those of men. More often inde-
pendent or foreign, and regularly appointed for their proximity to the presidency or the
management, women are not in a position to use their connections to influence debates.
Key words. GENDER INEQUALITY – CORPORATION – WOMEN – POWER – AUTHORITY
– GOVERNANCE

ZUSAMMENFASSUNG

Welche Autorität haben Frauen an der Spitze der Unternehmen des CAC 40?

Nach der Verabschiedung des Copé-Zimmermann-Gesetzes im Jahr 2011 haben
Frauen einen beachtlichen Einzug in die Führungsetagen der großen französischen
Unternehmen gehalten. Sind sie nun zu Frauen in Machtpositionen geworden? Unser
Artikel untersucht die möglichen Veränderungen in der französischen Geschäftswelt,
indem er die Formen der Autorität, die Frauen erlangt haben, untersucht. Wir unter-
scheiden zwischen zwei Arten von Autorität, einer institutionellen und einer relationalen,
und vergleichen systematisch Frauen und Männer. Wir zeigen, dass sich hinter dem
neuen Gleichgewicht eine ungleiche geschlechtsspezifische Verteilung der institutionel-
len Autoritätsformen verbirgt. Im Gegensatz dazu nehmen Frauen innerhalb des Netz-
werks der Verwaltungsratsmitglieder des CAC 40 eine zentrale Stellung ein, indem sie
stärker als Männer multipositioniert sind. Allerdings bleibt die Kumulation ihrer
Autoritätspositionen hinter der der Männer zurück. Frauen, die häufiger unabhängig sind
oder aus dem Ausland kommen und regelmäßig wegen ihrer Nähe zum Vorsitz oder zur
Geschäftsführung ernannt werden, sind kaum in der Lage, ihre Beziehungen auszuspie-
len, um in den Debatten Einfluss zu nehmen.
Schlüsselwörter. PARITÄT – GROSSENUNTERNEHMEN – FRAUEN – MACHT – AUTORITÄT
– GOVERNANCE
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Valérie Boussard et François-Xavier Dudouet

RESUMEN

¿Qué autoridad para las mujeres que dirigen sociedades del CAC 40?

Tras la adopción de la ley Copé-Zimmermann en 2011 ha entrado un número notable
de mujeres en las instancias de dirección de las grandes empresas francesas. ¿Han
logrado convertirse por ello en mujeres de poder? Este artículo observa las posibles
transformaciones del mundo del negocio francés estudiando las formas de autoridad
adquiridas por las mujeres. Distinguiendo dos tipos de autoridad – la una, institucional,
la otra, relacional – comparamos sistemáticamente mujeres y hombres. Demostramos
que el nuevo equilibrio enmascara una distribución genérica desigual de las formas de
autoridad institucional. A cambio las mujeres desempeñan un papel central en la red
de administradores del CAC 40 porque están más pluriposicionadas que los hombres.
Sin embargo, la suma de sus posiciones de autoridad sigue inferior a la de los hombres.
Al ser más a menudo independientes o extranjeras, regularmente nombradas a causa
de su proximidad con la presidencia o la dirección, las mujeres pocas veces se ven en
la coyuntura de usar sus relaciones para influenciar en los debates.
Palabras-claves. PARIDAD – GRANDES EMPRESAS – MUJERES – PODER –
GOBERNACIÓN
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